Le golfe du Mexique : la marée noire du désespoir et de l’impuissance

Face à la marée noire, dans le golfe du Mexique, l’impatience, la colère, le désespoir, ainsi que le sentiment d’impuissance, gagnent, chaque jour, un peu plus, les Etats-Unis, et, particulièrement, dans les zones concernées.
L’administration américaine maintient la pression sur le groupe pétrolier « BP », responsable de cette catastrophe. Le directeur général de BP s’est, d’ailleurs, rendu à Port-Fourchon, une localité de Louisiane, dont les rivages sont souillés par le pétrole.
“Il est clair que la protection du littoral, à ce niveau, n’a pas été un succès. Je suis anéanti, littéralement dégoûté. Je peux vous assurer que nous sommes ici pour longtemps. Nous allons nettoyer chaque goutte de pétrole du rivage.” a-t- il dit. 
Selon un sondage réalisé pour une chaîne de télévision américaine, trois Américains sur 4 désapprouvent la façon dont « BP » a réagi à la catastrophe. La gestion de la crise, par l’administration de Barack Obama, n’est pas épargnée par les critiques.
Dans ce contexte, la nouvelle tentative de « BP », pour colmater la fuite du puits de pétrole, est vivement attendue. Elle est prévue “dans les prochains jours”.
Devant l’insistance de l’administration américaine et la frustration de la population, « BP » multiplie les tentatives, pour endiguer la marée noire qui se répand, depuis plus d’un mois, dans le golfe du Mexique.
Cette marée noire pourrait bien se révéler dévastatrice pour la faune et la flore. Les marais proches du delta du Mississipi commencent, d’ailleurs, à être encrassés, mettant, ainsi, en péril les zones de pêche et la vie sauvage. 
“Selon la loi, c’est à « BP » que revient la responsabilité de colmater la fuite et de payer, pour la totalité des dommages, sans limitations. Ce sont eux les responsables, et nous ne les lâcherons pas, tant que le problème ne sera pas résolu.” Cela montre la colère du secrétaire d‘Etat américain aux affaires intérieures, Ken Salazar.
Le groupe pétrolier estime que l‘équivalent de 5.000 barils de bruts se déverse, chaque jour, en mer, depuis l’explosion de la plateforme. Certains experts parlent, quant à eux, de plus de 70.000 barils, par jour.
Cela fait près d'un mois et demi que le groupe pétrolier britannique est engagé dans une lutte contre la marée noire, provoquée par l'explosion d'une de ses plates-formes, dans le golfe du Mexique.  Après de nombreuses tentatives, pour stopper le flux de la fuite, le directeur a, finalement, reconnu que le groupe n'était pas préparé à un tel problème. Selon lui, il est même "entièrement juste" de critiquer « BP », dont l'équipement ne serait pas adapté aux fuites situées à 5.000 pieds en dessous du niveau de la mer. L'aveu concerne « BP », mais Tony M. Hayward interpelle, par la même occasion, les autres grands groupes pétroliers et les milliers de plates-formes pétrolières essaimées sur les océans.
Les administrations américaines ont, décidément, bien du mal à gérer les catastrophes. En 2005, le gouvernement de George Bush avait été très critiqué, pour son manque d’anticipation et de réactivité, après le passage de l’ouragan « Katrina ». Cela pourrait être pire encore pour l’administration Obama, car, en dépit des dénégations initiales des autorités, la marée noire provoquée par le naufrage de la plate-forme pétrolière « Deepwater Horizon » s’étend irrépressiblement.
Mais le plus grave n’est peut-être pas là. Comme l’ont révélé des images prises par le satellite européen Envisat, une partie des nappes de pétrole a été happée par un très puissant courant qui forme une boucle, dans le golfe du Mexique, avant de se diriger vers l’Atlantique, en passant entre la Floride et Cuba.
 Pour tenter de calmer le jeu, le secrétaire à l’Intérieur a annoncé, en début de semaine, qu’il allait scinder en trois institutions le très critiqué « Management Mineral Services » (MMS), en charge, notamment, de l’attribution des permis de forages pétroliers. Le MMS a la réputation de n’avoir rien à refuser aux compagnies pétrolières. Pour tuer dans l’œuf tout soupçon de corruption, Ken Salazar va créer un bureau devant attribuer les permis de forage, une administration en charge de la sûreté des installations pétrolières et un bureau devant collecter les (royalties).
La directrice du « Minerals Management Service », l’agence fédérale chargée d’autoriser et de contrôler les forages pétroliers, Elizabeth Birnbaum, a, aussi, dû annoncer sa démission. Les enquêtes en cours ont montré que son agence avait continué, jusqu’à ces derniers temps, à délivrer des permis de forage à la va-vite, en dispensant les compagnies pétrolières d’enquêtes écologiques approfondies. Obama a promis, aussi, un grand nettoyage de cette agence, l’accusant encore de relations trop «intimes» avec les compagnies qu’elle est censée surveiller et même de «corruption». Des enquêtes en cours sur le MMS ont révélé comment ses employés s’étaient habitués à recevoir cadeaux et invitations des compagnies, pour des parties de chasse ou de pêche, notamment.
Tout en se montrant très vite soucieux de bien faire, face à cette marée noire, Barack Obama avait, largement, laissé les choses lui échapper. C’est, du moins, l’avis d’une majorité d’Américains, de plus en plus critiques de sa réaction : 53% estiment que sa réponse à la marée noire a été mauvaise ou très mauvaise, montre le dernier sondage Gallup. Mais British Petroleum est jugé beaucoup plus sévèrement encore : 24%  seulement, des Américains, jugent sa réponse bonne, 73%  la jugent mauvaise ou très mauvaise.
Barack Obama est trop « nonchalant » « lackadaisical » en anglais, « naïf », il joue les « observateurs du Vatican »… Cela fait un mois, maintenant, que l’Amérique contemple le pétrole qui jaillit du puits de « BP », au large de la Louisiane, et même parmi les supporters habituels du président, on se demande si la Maison Blanche a vraiment pris la mesure de cette crise. Ce ne sont plus, seulement, les ténors républicains ou les Tea Baggers qui dénoncent "l'indolence" de Barack Obama, mais d’éminents stratèges ou journalistes connus pour leurs attaches démocrates, comme James Carville ou Chris Matthews. « Le président me fait peur », « il agit un peu comme un observateur du Vatican », a lancé Chris Matthews, le présentateur de MSNBC : « Quand va-t-il vraiment faire quelque chose ? » James Carville, stratège de la campagne présidentielle de Clinton, en 1992, mais aussi natif de Louisiane, un des Etats les plus menacés par la marée noire, accuse Obama de « nonchalance » : « Je pense qu’ils croient (au sein de l’administration Obama, ndlr) que BP est suffisamment motivé pour bien faire. Ils sont naïfs ! BP essaie d’économiser de l’argent, d’épargner tout ce qu’elle peut. Elle ne nous dira rien du tout, et curieusement, le gouvernement semble faire avec ! Il faut que quelqu’un aille les secouer, leur dire : Ces gens ne vous souhaitent pas de bien ! Ils vont vous couler ! »
Il serait sans doute temps que Barack Obama retourne faire un tour au bord du Golfe du Mexique, voir les marais de Louisiane léchés de pétrole et arpenter les plages où l’on commence à récupérer boulettes visqueuses et oiseaux mazoutés. Surtout, il serait temps qu’il ordonne à son administration de contrôler vraiment ce que fait BP et établir quelle quantité de pétrole est déversée. « Le destin d’Obama et celui de « B » sont entremêlés, dans ce désastre, met aussi en garde Politico. Et Obama est largement dans le rôle du spectateur de ce drame sous-marin ».
